
Vous vous souvenez peut-être de cette image frappante 
de 2011 lorsqu’Elsa Fornero, la ministre italienne des 

affaires sociales, avait fondu en larmes devant le Parle-
ment de son pays. Elle était sur le point d’annoncer les sa-
crifices exigés aux retraités par le gouvernement dans le 
cadre d’un plan de rigueur draconien destiné à calmer les 
marchés financiers. Cette année-là, la flambée des taux 
avait alourdi la charge de la dette, provoquant une poussée 
de fièvre qui a fait tomber le fantasque Silvio Berlusconi, 
remplacé au poste de président du conseil par Mario Monti. 
Ce sobre technocrate avait déroulé un plan d’austérité 
aussi efficace que douloureux.
L’Italie va-t-elle connaître une nouvelle purge dans les se-
maines qui viennent ? L’arrivée au pouvoir d’une coalition 
populiste entre le Mouvement 5 étoiles et la Ligue d’ex-
trême droite fait clairement suer les investisseurs. L’écart 
de taux d’intérêt entre la dette italienne et la dette alle-
mande a dépassé les 3%, un niveau inédit depuis cinq ans. 
Le nouveau gouvernement a annoncé mercredi un plan de 
15 milliards d’euros pour lutter contre la pauvreté, ce qui 
constituerait à la fois une avancée sociale et une bonne 
idée économique, puisque les ménages les moins fortunés 
sont ceux qui consomment la plus grande part de leurs re-
venus. Plus d’argent pour les pauvres, c’est le meilleur 
moyen de relancer un marché intérieur ! Le problème, c’est 
que le financement de cette mesure va entraîner une 
hausse du déficit public l’an prochain, à 2,4%. 
Vous me direz, on est loin des 2,8% annoncés en France… 
mais l’économie est cruelle. Les experts estiment qu’à ce 
niveau, un simple ralentissement de la croissance italienne 

pourrait entraîner une détérioration du fameux ratio «dette 
publique sur PIB», qui dépasse déjà les 130% de l’autre 
côté des Alpes (contre 100% en France). Autrement dit, le 
gouvernement italien joue avec le feu. Ses déclarations 
provocatrices ajoutent à la nervosité ambiante. «L’Italie ré-
glerait la plupart de ses problèmes si elle avait sa propre 
monnaie nationale, et non pas l’euro» a déclaré Claudio 
Borghi, un des conseillers économiques du vice-président 
du Conseil. Une sortie de la monnaie unique est un scéna-

rio lointain mais catastrophique pour les investisseurs déte-
nant de la dette italienne. Ils ne veulent surtout pas être 
remboursés en lires plutôt qu’en euros.
Gardons la tête froide. La situation est loin d’être aussi dra-
matique qu’en 2011. L’Italie affiche une bien meilleure 
santé qu’à l’époque, et ses voisins «périphériques» de 
l’Union également – l’Espagne, le Portugal et la Grèce. Le 
risque de contagion est donc limité, et les larmes ne de-
vraient pas couler de sitôt.                                T.  Lestavel
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Crise italienne, le retour
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